
Duerp  et  Plan  de  prévention  2026 :
Solidaires  et  CGT  05  se  prononcent
contre 

La présentation du DUERP 2026 et du plan annuel
de prévention confirme une réalité déjà largement
constatée dans les services: les conditions de travail
continuent de se dégrader dans les Hautes-Alpes.

Les risques psychosociaux représentent désormais
près de 35 à 40 % des risques identifiés. Ce chiffre
traduit concrètement les conséquences de la baisse
des  moyens,  des  suppressions  d’emplois,  des
réorganisations  successives,  de  l’incertitude
permanente et des conflits de valeurs subis par les
agents.

Solidaires Finances Publiques a rappelé que notre
département  a  été  lourdement  touché  par  la
nouvelle méthode de calcul des emplois. Les petits
départements  paient  un  tribut  particulièrement
important,  avec  près  de  8  à  9  %  des  effectifs
impactés dans les Hautes-Alpes et une baisse des
moyens  désormais  inscrite  durablement  dans  le
tableau des emplois.

Le manque d’effectifs reste criant, notamment chez
les  cadres  B.  Les  marges  de  manœuvre
disparaissent également chez les cadres A, tandis
que les cellules de soutien aux services ne seront

plus maintenues. À cela s’ajoutent la disparition de
certains services, la suppression du PCE, les gels
de  postes  et  des  arbitrages  locaux  qui  fragilisent
encore davantage les collectifs de travail.

Face  à  ces  constats,  les  rapports  de  l’assistante
sociale et du médecin de prévention confirment une
situation  préoccupante.  Dans  ces  conditions,  il
n’était  pas  acceptable  de  voter  un  plan  de
prévention qui ne répond pas aux causes réelles du
mal-être au travail.

Un  séminaire  sur  les  risques  psychosociaux  est
annoncé pour novembre. Mais les agents n’ont pas
besoin de simples réunions supplémentaires. Ils ont
besoin de postes, de moyens, de compétences, de

soutien  concret  et  d’une  véritable  reconnaissance
de leur travail.

C’est pourquoi Solidaires Finances Publiques et la

CGT Finances     Publiques  ont  voté  contre  le  plan  

annuel de prévention et contre le     DUERP     2026  .  
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  Ordre du Jour CSAL /FS   

Duerp et Plan de Prévention 2026
Résultats Observatoire Interne 2026 : Un Boycott, signe du malaise 
Canicule et ambiances thermiques : Solidaires monte au créneau une 
nouvelle fois
NRP 2 : Premiers échanges, quelles ébauches dans le département ? 
Télétravail : Bilan 2025 
Questions diverses : Budget en cours, départ de l’assistante sociale, 
Travaux Cité Desmichels 



La  prévention  ne  peut  pas  se  résumer  à  des
constats. Elle impose d’arrêter la casse des emplois
et  de  redonner  aux  services  les  moyens  de
fonctionner  correctement,  en  particulier  dans  les
petits départements aujourd’hui sacrifiés.

OBSERVATOIRE  INTERNE :  LE
BOYCOTT REVELATEUR DU MALAISE 

La  présentation  de  l’Observatoire  interne  2026,
assurée  par  le  responsable  du  pôle  pilotage
ressources, a suscité de vives réactions de la part
des organisations syndicales.
Premier  enseignement,  et  non  des  moindres  :
l’effondrement  du  taux  de  participation  dans  les
Hautes-Alpes.  L’appel  au  boycott  lancé  en  février
2026 par la CGT et Solidaires Finances Publiques a
été largement suivi. 

Plus de 130  agents ont volontairement choisi de ne
pas  participer  à  cette  enquête.  Le  taux  de
participation chute ainsi à 40 %, soit 19 points de
moins  qu’en  2025,  15  points  sous  la  moyenne
nationale et 21 points en dessous des directions de
même  catégorie,  dont  le  taux  atteint  61  %.(  cf
infographie)

Pour les organisations syndicales,  Cgt -Solidaires,
ce  boycott  n’est  ni  un  hasard  ni  un  simple
désintérêt.  Il  constitue  un  acte  de  protestation
assumé  et  un  avertissement  clair  adressé  aux
décideurs locaux et nationaux. 

Il traduit une lassitude profonde, une colère qui ne
faiblit pas et le sentiment  partagé que cet exercice
ne  débouche  sur  aucune  avancée  sur  les
conditions  de  travail,  les  effectifs,  les  moyens  ou
l’organisation des services.

Dans  ces  conditions,  les  résultats  doivent  être
analysés  avec  la  plus  grande  prudence.  Avec
seulement 87 répondants, les évolutions présentées
perdent une grande partie de leur portée statistique.

Malgré  cette  limite,  les  réponses  recueillies
confirment un malaise persistant. 
Les agents font état d’une fatigue importante, d’une
inquiétude  croissante  pour  l’avenir  de  leur
administration,  d’un  recul  de  l’optimisme  et  d’un
profond manque de reconnaissance. 

La rémunération, les perspectives de carrière et les

possibilités  de  promotion  continuent  d’être
sévèrement jugées. 

Les indicateurs de confiance sont particulièrement
préoccupants : seuls 6 % des agents se déclarent
très  confiants  et  5  %  très  enthousiastes.  Une
majorité  des  répondants  estime  par  ailleurs  que
notre direction  n’évolue pas dans le bon sens. 

Les organisations syndicales Cgt Solidaires refusent
que  la  baisse  historique  de  la  participation  soit
minimisée ou réduite à un simple aléa statistique. 

Ce désengagement massif est un message politique
et social qu’il serait irresponsable d’ignorer. Il met en
lumière  une  perte  de  confiance  durable  envers
l’institution  et  un  profond  découragement  des
personnels,  particulièrement  dans  les  petites
directions où les suppressions d’emplois, le manque
de  moyens  et  l’accumulation  des  charges  pèsent
chaque jour davantage sur les agents.

Les  organisations  syndicales  CGT  Solidaires  ont
également  dénoncé  les  multiples  relances
adressées aux agents afin de les inciter à répondre
à l’enquête. 
Elles ont  rappelé  avec fermeté que l’Observatoire
interne repose sur le volontariat. Dans un contexte
déjà  fortement  dégradé,  marqué  notamment  en
février  2026  par  les  difficultés  rencontrées  avec
Hélios, ces sollicitations répétées ont été vécues par
de  nombreux  agents  comme  une  pression  inutile
et  malvenue.

Au-delà des chiffres, le véritable enseignement de
cet  Observatoire  est  ailleurs.  Dans  les  Hautes-
Alpes, le boycott massif  constitue le fait  marquant
de  cette  édition  2026.  Il  traduit  une  rupture  de
confiance,  un  profond  ras-le-bol  et  l’attente,
désormais pressante, d’actes concrets. 

Les  organisations  syndicales  CGT  Solidaires
demandent que ce signal soit enfin entendu. 

CANICULE :  UN  PROTOCOLE
RECLAME  POUR  APPLIQUER  LES
CONSIGNES  DE  LA  DIRECTION
GENERALE 
Lors  de  cette  instance,  Solidaires  Finances
Publiques a de nouveau porté devant le directeur
local la question des températures élevées et des



ambiances  thermiques  particulièrement  difficiles
dans les services, comme c’est régulièrement le cas
à cette période.

Notre  organisation  a  rappelé  les  consignes  de  la
direction  générale,  portées  par  la  Directrice
Générale  Amélie  Verdier  :  mise  à  disposition
d’espaces climatisés,  rafraîchis  ou moins exposés
au soleil ; adaptation des horaires avec la possibilité
de commencer plus tôt ; pauses supplémentaires ou
allongées  aux  heures  les  plus  chaudes  ;  recours
accru au télétravail jusqu’à trois jours par semaine ;
autorisations  spéciales  d’absence  pour  garde
d’enfants en cas de fermeture des établissements
scolaires  ;  adaptation  des  modalités  d’accueil  du
public ;  vigilance particulière à l’égard des agents
les plus vulnérables.

Comme chaque année, ce sujet a donné lieu à des
débats  animés.  Le  Directeur  refuse  toujours  de
mettre en place un véritable cadre local, notamment
sur  l’adaptation  des  horaires  de  travail.  Cette
position  est  d’autant  plus  contestable  que  des
protocoles  existent  déjà  dans  de  nombreux
départements,  souvent  sur  des périodes allant  de
juin à septembre, conformément aux orientations de
la direction générale.

Solidaires Finances Publiques a donc demandé la
mise  en  place  d’un  protocole  local  respectant
pleinement les consignes nationales.  Même si  les
Hautes-Alpes  sont  parfois  moins  exposées  aux
alertes  météo  les  plus  fortes,  les  ambiances
thermiques  dans  certains  bureaux  restent
particulièrement lourdes à supporter,  notamment à
la cité DesMichels, à Embrun ou encore à Briançon.

Après  trente  minutes  de  débat,  une  nouvelle  fois
conflictuel, notre organisation a rappelé que la santé
et la sécurité des agents doivent primer. L’article L.
4121-1 du Code du travail impose à l’employeur de
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la
sécurité  et  protéger  la  santé physique et  mentale
des travailleurs.

C’est  finalement  l’inspecteur  santé  et  sécurité  au
travail, présent en visio, qui a rappelé l’essentiel : la
mise  en  place  d’un  protocole-cadre,  proposé  et
validé  par  les  élus  de  la  formation  spécialisée,
constitue une excellente initiative sur l’ensemble des
thèmes  évoqués,  y  compris  l’aménagement  des
horaires.

Solidaires Finances Publiques a donc de nouveau
demandé qu’un cadre clair  soit  mis en place,  afin
que les agents, les chefs de service, les acteurs de
prévention  et  les  représentants  du  personnel
puissent  disposer  de  règles  communes  et
opposables.

Dans un contexte où les épisodes de fortes chaleurs
se multiplient, gagnent en intensité, en fréquence et
en  durée,  il  est  préférable  qu’un  consensus
puisse  être  trouvé  sur  un  sujet  aussi  essentiel.
D’autant  plus  que  ces  mesures  relèvent  des
directives de la direction générale.

La prévention, la protection de la santé et la sécurité
des  personnels  doivent  être  au  cœur  du
fonctionnement de notre administration.

NRP2 : LE RETOUR 
 À l’occasion des échanges consacrés au Nouveau
Réseau  de  Proximité  (NRP)  et  aux  évolutions
envisagées  à  l’échelle  nationale  pour  la  période
2027-2030,  les  représentants  de  Solidaires
Finances  Publiques  ont  interrogé  le  directeur
départemental et son adjoint sur les conséquences
concrètes  de  cette  nouvelle  phase  de
restructurations pour les Hautes-Alpes.

Dans  un  premier  temps,  la  réponse  du  directeur
s’est voulue rassurante : aucune fermeture de site ni
suppression d’implantation ne serait envisagée et le
réseau départemental resterait inchangé.

Mais cette assurance n’aura pas résisté longtemps
aux échanges.
Au  fil  des  discussions,  le  discours  s’est
considérablement  nuancé.  La  perspective  initiale
couvrant  la  période  2027-2030  s’est
progressivement  réduite  à  la  seule  année  2027,
tandis  que  les  réponses  apportées  devenaient
beaucoup moins affirmatives. 

Derrière  des  éléments  de  langage  calibrés,  le
directeur  a  finalement  reconnu  que  la  baisse
continue des moyens, la diminution des effectifs et
les  difficultés  croissantes  de  fonctionnement  des
services  pourraient  conduire  à  de  nouvelles
réorganisations locales.

Ont  ainsi  été  évoquées  des  adaptations  des
structures,  ou  encore  des  évolutions  rendues
nécessaires par le manque de personnels. 



Pour  Solidaires  Finances  Publiques,  ces
formulations ne sont pas anodines : elles traduisent
bien la préparation de nouvelles restructurations.

Nous avons rappelé au directeur que les documents
nationaux  sont  sans  ambiguïté.  Comme  l’illustre
l’infographie présentée dans notre  communication,
près  de  75  %  des  restructurations  ciblent  des
services comptant au moins quinze emplois. Si les
Hautes-Alpes disposent essentiellement  de petites
structures,  aucune garantie  ne permet  aujourd’hui
d’écarter notre département de cette logique,

Les échanges se sont donc rapidement tendus. Les
déclarations  rassurantes  du  début  de  réunion  ont
laissé  place  à  un  panorama  beaucoup  plus
préoccupant.  Solidaires  Finances  Publiques  a
rappelé avec force qu’il n’était pas question de venir
poser les derniers clous sur le cercueil de la DGFiP
dans les Hautes-Alpes.

Bilan du Télétravail 2026 : 
Le  bilan  du  télétravail  pour  l’année  2025  a  été
présenté en Formation spécialisée. Il confirme une
nouvelle  fois  que  le  télétravail  est  désormais  un
mode d’organisation plébiscité par les agents. Avec
un  taux  de  satisfaction  de  88  %,  il  répond
manifestement à une attente forte des personnels et
constitue  un  levier  reconnu  pour  améliorer  les
conditions de travail.

Le  nombre  de  journées  télétravaillées  demeure
globalement  stable  en  2025,  avec  504  journées
recensées.  Comme  les  années  précédentes,  le
télétravail  ponctuel  représente  la  part  la  plus
importante. 

Cette  situation  s’explique  principalement  par  les
contraintes  d’organisation  rencontrées  dans  de
nombreux services de petite taille.

Le  nombre  de  télétravailleurs  est  en  baisse  par
rapport à 2024. Cette évolution doit être relativisée
puisque  les  importants  travaux  de  la  Cité
administrative  Desmichels  avaient  entraîné,  l’an
dernier, un recours accru au télétravail.

Les  taux  de  télétravailleurs  par  catégorie
s’établissent en 2025 à 42 % pour les agents de
catégorie A+, 81 % pour les catégories A, 74 % pour
les catégories B et 73 % pour les catégories C.

Des  statistiques  sont  également  présentées  par
service.  Toutefois,  elles  doivent  être  interprétées
avec prudence.  En effet, un agent ayant bénéficié
d’une seule journée de télétravail dans l’année est
comptabilisé  comme  télétravailleur  au  même  titre
qu’un agent bénéficiant d’un télétravail régulier. 

Ces chiffres ne permettent donc pas d’apprécier la
réalité des pratiques ni les écarts entre services.

Ils  mettent  néanmoins en évidence des disparités
parfois  importantes.  Certains  services,  comme  le
SIP de Briançon, le Service de la publicité foncière
ou encore les services de direction, présentent des
taux sensiblement plus faibles. 

La  direction  rappelle  que  certaines  missions,
notamment  liées  à  la  gestion  de  crise  ou  à  la
comptabilité, sont plus difficilement télétravaillables.

Solidaires Finances Publiques rappelle que, même
si  le  télétravail  ne  constitue  pas  un  droit
automatique,  il  est  encadré  par  un  protocole
national qui fixe des garanties pour les agents. Les
difficultés  qui  nous ont  récemment  été  remontées
montrent  que  ces  garanties  ne  sont  pas  toujours
pleinement respectées.

Nous invitons donc les agents confrontés à un refus
verbal  ou  à  une  fin  de  non-recevoir  à  déposer
systématiquement  leur  demande de  télétravail  via
l’application SIRHIUS. 

Une décision écrite oblige l’administration à motiver
son refus et permet, le cas échéant, d’engager un
dialogue, de contester cette décision ou d’exercer
les voies de recours prévues.

Il  est  essentiel  que  chaque  refus  soit  formalisé.
C’est à cette condition que nous pourrons défendre
efficacement  les  situations  individuelles,  identifier
les difficultés rencontrées dans certains services et
intervenir, tant au niveau local que national, afin de
faire respecter les droits des agents



Questions  diverses :  Budget,  Tra-
vaux, Départ Assistante Sociale  

Budget : 

Parmi les questions diverses abordées, la question
budgétaire  occupe  évidemment  une  place
importante.

L’aménagement de la cité mobilisera une partie de
la dotation globale de fonctionnement de la direction
avec un co financement  de la formation spécialisée,
notamment pour la fourniture et la pose de stores
aux 3e et 4e étages. Des devis sont actuellement en
cours.

Toujours  sur  le  plan  budgétaire,  l’action  «  sport
santé » sera mise en place à partir de septembre,
avec une enveloppe prévue à hauteur de 700 €.

Concernant les équipements liés au télétravail,  25
sacs  à  dos  ergonomiques  viendront  compléter  la
dotation  initiale  attribuée  en  2025.  Ils  permettront
d’équiper de nouveaux agents, après les premiers
bénéficiaires  ayant  déjà  pu  recevoir  du  matériel
adapté.

Travaux :

S’agissant des travaux et de l’installation dans les
locaux de la  cité,  de premières visites informelles
ont été réalisées par les représentants du personnel
et les élus de la formation spécialisée. 

Solidaires Finances Publiques s’est ainsi rendu sur
place,  aux  côtés  de  la  CGT,  afin  de  vérifier  les
conditions d’installation des personnels.

Ces premières observations ont  permis d’identifier
plusieurs  marges  de  progression.  Des
aménagements  et  réflexions  devront  donc  être
engagés  afin  d’améliorer  les  conditions  de  travail
dans ce nouveau contexte.

MRI: 

Sur  la  mobilisation  du  renseignement  interne  en
matière  de  contrôle  fiscal,  notre  organisation  a
interrogé  la  direction  sur  le  retour  d’expérience
relatif à la formalisation mise en place. Le directeur
s’est  engagé  à  transmettre  un  bilan  permettant

d’évaluer  cette  méthode,  son  fonctionnement
concret et son « éventuel apport ». 

Départ de l’assistante sociale :  

Cette  formation  spécialisée  a  également  été
l’occasion de présenter le bilan d’activité 2025 du
service  social  des  Hautes-Alpes,  réalisé  par
l’assistante sociale. 

Après 13 années de bons et loyaux services, celle-
ci quittera ses fonctions pour exercer sous d’autres
cieux, laissant son poste temporairement vacant à
compter du 1er août 2026.

Sa succession devra être préparée rapidement. Ce
poste  présente  une  double  dimension,  puisqu’il
concerne à la  fois  le  ministère  de l’Intérieur  et  le
ministère  des  Finances.  Dans  l’attente  du
recrutement  d’un  ou  d’une  assistante  sociale,  la
continuité  du  service  sera  assurée  au  niveau
régional durant cette période de vacance.

Solidaires Finances Publiques 05 tient à remercier
chaleureusement  l’assistante  sociale  pour
l’ensemble  de  son  engagement,  son  soutien,  son
écoute  et  sa  pédagogie  auprès  des  agents.  Son
intervention a été précieuse, tant sur les questions
de  vie  professionnelle  et  de  santé  que  sur  les
problématiques  personnelles,  budgétaires,  de
logement  ou  de  vie  familiale  en  augmentation
croissante ces dernières années, 

Nous souhaitons donc que le département  puisse
disposer  très  rapidement  d’un  ou  d’une
successeure,  afin  que  l’accompagnement  des
agents  puisse  se  poursuivre  dans  les  meilleures
conditions, dans le cadre d’intervention du service
social.

•


